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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Malgré le fort soutien dont a bénéficié la motion Pezzatti devant la chambre du peuple,
la CEATE-CE propose aux sénateurs et sénatrices de la rejeter. Le rapporteur de la
commission, Martin Schmid (plr, GR), justifie cette position par le fait que, comme
présenté par le Conseil fédéral dans sa prise de position, un système de
reconnaissance mutuelle existe déjà aujourd'hui avec l'UE en ce qui concerne les
autorisations de mise sur le marché des biocides. Il précise également que,
contrairement aux dires du motionnaire, le travail ne se duplique pas lorsqu'une
entreprise souhaite mettre son produit sur le marché d'un autre pays, celui-ci devant
simplement contrôler que le biocide respecte les normes indigènes. Bien que
reconnaissant que les émoluments demandés en cas de contrôle d'un produit ou de
renouvellement de mise sur le marché peuvent s'avérer élevés pour les PME, la
commission a obtenu de l'administration fédérale la garantie que ceux-ci n'allaient pas
augmenter ces prochaines années. Comme rappelé par Alain Berset, ces émoluments
sont, de plus, relativement bas, en comparaison aux pays voisins. Le président de la
Confédération note également qu'en cas d'acceptation de la motion et de
reconnaissance automatique des biocides au niveau national, ce serait aux cantons de
se charger de voir si des adaptations de ces produits seraient encore nécessaires pour
respecter les normes nationales; un transfert de tâches que les autorités fédérales ne
souhaitent pas. La motion est tacitement rejetée par la chambre haute. 1

MOTION
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Gschwind (pdc, JU) «Pour des revenus agricoles moins volatils» n'aura pas
tenu face aux arguments mobilisés par la majorité de la CER-CE. En effet, comme
précisé par le rapporteur de la commission, Martin Schmid (plr, GR), les agricultrices et
agriculteurs peuvent d'ores et déjà constituer des réserves fiscales, sous certaines
conditions. Ainsi, leur permettre de constituer d'autres réserves impliquerait un
traitement de faveur face à d'autres secteurs également sensibles aux aléas du climat
(le tourisme par exemple).
Le Conseil fédéral est du même avis, comme l'a souligné le ministre des finances, Ueli
Maurer, lors des débats en chambre. Il en a profité pour rappeler que la nouvelle
politique agricole PA 22+ se penche sur ces problèmes d'aléas climatiques. Les
autorités souhaitent aider les paysans et paysannes à acquérir des assurances leur
permettant de faire face financièrement à la perte de récoltes. 
Les sénatrices et sénateurs n'ont été que 12 à soutenir ce présent texte tandis qu'ils et
elles ont été 27 à s'y opposer – avec une abstention – mettant un terme à la motion. 2

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Canton de Genève a déposé une initiative auprès des chambres fédérales afin de
réduire de moitié les contingents de vins étrangers. Le canton lémanique, troisième
producteur de vin du pays, fait remarquer que la consommation totale de vin a
fortement diminué en Suisse, alors que les importations de vins étrangers sont restées
stables. Cela se fait donc au détriment des vins suisses qui souffrent des contingents
négociés auprès de l'OMC dans les années 1990. Cette initiative prend appui sur la
motion déposée par Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 19.4410) et appelle à la soutenir.
La CER-CE a indiqué ne pas vouloir de ce texte (par 10 voix et 2 abstentions), tout
comme elle a demandé à sa chambre de refuser la motion de la valaisanne Marianne
Maret (centre, VS; Mo. 20.3411) qui aurait également impliqué une renégociation auprès
de l'OMC.
Mais la raison principale qui a poussé la commission à refuser le texte déposé par le
canton de Genève est un vice de forme dans la formulation du texte. En effet, comme
précisé par le rapporteur de la CER-CE, Martin Schmid (plr, GR), une initiative déposée
par un canton ne peut pas demander de soutenir un autre texte, mais doit proposer un
changement législatif. Ce texte contrevient donc à la loi sur le Parlement (LParl).
Le Conseil des Etats a tacitement décidé de ne pas donner suite à cette initiative. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.03.2021
KAREL ZIEHLI
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Tierische Produktion

Im Berichtsjahr wurden die Diskussionen über das revidierte Tierseuchengesetz (TSG)
fortgeführt. Der Ständerat als Zweitrat änderte in der Frühlingssession den Entwurf
dahingehend, dass der Bund sich nicht an den Kosten der Tierseuchenbekämpfung
beteiligen, sondern diese den Kantonen überlassen solle. Da bereits die Projektplanung
und -leitung, die Überwachung als auch Forschungsarbeiten zu dieser Thematik durch
den Bund finanziert würden, sei es an den Kantonen, für Laborkosten,
Probeentnahmen, Tierarztkosten und dergleichen aufzukommen. Zwei Drittel der
kleinen Kammer stellten sich hinter diesen Beschluss. Ferner wurde entschieden, dass
die Kompetenzen des Bundesamtes für Veterinärwesen (BVET) im Falle einer akuten
Bedrohung erweitert werden: So soll es nicht nur vorübergehend den Tierverkehr oder
die Freilandhaltung sowie Märkte, Tierversteigerungen o.Ä. verbieten dürfen, sondern
auch Ställe, Weiden und Ortschaften für den Tierverkehr absperren, Desinfektionen
vornehmen oder den Personen- und Warenverkehr einschränken können. Die für
diesen Artikel obligatorische Ausgabenbremse wurde einstimmig gelöst. Ein Antrag
Schmid (fdp, GR), der die Kantone explizit in die Entscheidungsfindung über zeitlich
begrenzte Abgabenerhebungen zur Bekämpfung von Tierseuchen einbinden wollte,
wurde abgelehnt. Nachdem der Nationalrat in der Differenzbereinigung die
vorgenommenen Abänderungen ausnahmslos akzeptiert hatte, wurde das revidierte
Gesetz in den Schlussabstimmungen im Ständerat einstimmig und im Nationalrat mit
192 zu 1 Stimme angenommen.

Abstimmung vom 25. November 2012

Beteiligung: 26,9% 
Ja: 946 200 (68,3%) / 19 5/2 Stände
Nein: 439 589 (31,7%) / 1 1/2 Stände

Parolen:
Ja: FDP, CVP, SP, EVP, CSP, GPS (1*), GLP, BDP; SBV, SGB.
Nein: SVP (7*), EDU; VKMB, Bio Suisse, Uniterre.
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

Lebensmittel

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin
d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à
accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI
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cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 5

1) AB SR, 2018, S. 675ff
2) AB SR, 2020, S. 18 f. 
3) AB SR, 2021, S. 296 s. ; Communiqué de presse de la CER-CE du 16.02.2021
4) AB SR, 2012, S. 111 ff. und S. 274; AB NR, 2012, S. 385 f. und S.558.
5) AB SR, 2017, S. 671; LMD, TA, 24.6.17
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